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Editorial 



Du mois de juillet 2000 au mois de juin 2003, CARE Mali a mis en œuvre le projet Jama Ka Kalan So, en collaboration avec CARE Canada et avec le financement de l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI).  Ce projet d’éducation de base a généré un niveau d’impact considérable, comme le reflète le présent document. 

Le plus grand impact du projet est d’avoir engendré une prise de responsabilité des citoyennes et citoyens maliens, en particulier des mandataires politiques locaux, en matière de promotion d’une éducation de base de qualité, pour leurs enfants et les enfants de leur communauté.  Le projet JKS constitue une expérience méthodologique exemplaire et répliquable sur le territoire malien.  Le cadre de la décentralisation administrative développé par le Gouvernement du Mali et le transfert de compétences et responsabilités aux Collectivités Territoriales Décentralisées constituent un contexte favorable à la dissémination des acquis du projet JKS.

Au nom du personnel de CARE Mali, je tiens à remercier Mr. Bakary Casimir Coulibaly, Directeur de l’Académie de Ségou, et ses collaborateurs, pour leur collaboration de qualité aux différents stades de développement et de mise en œuvre du projet.

J’adresse également mes remerciements à l’équipe de CARE Canada qui a suivi le projet dans son exécution et la Division du Partenariat de l’ACDI pour son appui financier.

Enfin, je félicite l’équipe du projet JKS qui, sous la conduite de Mr. Diourou Cissé, a su impliquer les différents acteurs locaux dans la gestion et l’exécution du projet, au bénéfice de l’éducation de plusieurs milliers d’enfants maliens.

Jean-Michel Vigreux

Directeur de CARE Mali

Première partie : Aperçu sur le projet


I. Présentation du projet

Le projet JKS a été financé par l’Agence Canadienne de Développement International (ACDI) à travers CARE Canada pour une période de 3 ans (de juillet 2000 à juin 2003). Il intervient dans le cercle de Macina, région de Ségou, dans 26 écoles communautaires et 2 écoles publiques. Ces écoles sont gérées par 41 villages regroupant une population de 30.280 habitants. 11communes rurales du cercle de Macina se répartissent ces villages.

En 2003, le projet a étendu sa zone d’intervention en encadrant 12 écoles de plus dans le cercle de Ségou, ce qui porte à 40 le nombre des écoles couvertes par le projet (3 publiques et 37  communautaires) pour une population totale de 54.241 habitants. Ces 40 écoles reçoivent les enfants de 61 villages répartis entre les 11 communes du cercle de Macina et 4 communes du cercle de Ségou.

Le montant total du financement s’élève à $US 600 000. 

I.1. But du projet :

L’objectif final du projet était le suivant : ‘’A la fin du projet, Jama ka Kalan So aura renforcé la capacité des communautés et des autorités scolaires de sa zone d’intervention, à améliorer l’accès et la qualité de l’éducation de base.’’ 

I.2. Objectifs

Les objectifs du projet étaient les suivants :

· Augmenter de 15% par an le taux d’inscription des élèves dans les écoles encadrées par le projet.

· Augmenter en moyenne de 8% par an le taux de rétention des élèves dans les écoles encadrées par le projet .

· Améliorer la qualité de l’enseignement selon les standards définis avec nos partenaires de la Direction Régionale de l’Education (DRE) et de l’inspection de l’enseignement  Fondamentale (IEF).

· Renforcer la capacité organisationnelle des partenaires de l’école (Associations de Parents d’Elèves (APE), Centres d’Appui Pédagogiques (CAP), IEF,DRE) pour promouvoir et gérer le système éducatif.

· A partir de la deuxième année, appliquer les leçons apprises en matière d’éducation de base à Macina dans une autre zone géographique.

I.3.Cibles

Le projet avait pour cibles: les élèves, les enseignants, les parents d’élèves, les élus et les autorités scolaires.

I.4. Acquis du projet :

Les interventions du projet JKS ont visé essentiellement les domaines de : l’amélioration de l’inscription,  l’augmentation de la rétention des élèves à l’école ainsi que la diminution de l’abandon de l ‘école par les élèves, l’amélioration de la qualité de l’éducation, et le renforcement des capacités des communautés à gérer l’école. Dans chacun de ces domaines, les réalisations importantes de JKS durant les 3 années de sa mise en œuvre sont les suivantes:

· Au niveau de l’amélioration de l’inscription et de la scolarisation des enfants : 

· le projet a pu inscrire 2.163 enfants à l’école, pendant les 3 ans, sur une population scolarisable de 8. 800 enfants soit 24,6% de taux global d’inscription ;

· le projet a pris en charge l’encadrement de 16.410 enfants qui s’ajoutent aux inscrits ; ainsi, 18.573 enfants ont bénéficié directement des actions du projet sur une population totale de 29.861, soit un taux de scolarisation de 62,2% ;

· A partir du mois d’octobre 2002 (période de la rentrée scolaire), 1 nouveau second cycle de l’enseignement fondamental (7e à la 9e année fondamentale) a été ouvert dans la zone du projet par l’administration scolaire. Il s’agit d’un second cycle communautaire qui constitue une première expérience dans toute la région de Ségou. L’ouverture de ce second cycle est en grande partie due au nombre de plus en plus croissant d’élèves de premier cycle qui réussissent à l’examen d’entrée en 7e année. Le CAP de Macina a été obligé de prendre en compte dans sa planification annuelle 2003 – 2004, l’ouverture de 2 autres nouveaux second cycle communautaire. Ceci dit long sur l’ampleur du phénomène d’élargissement de la base de l’enseignement fondamentale (du fait du nombre élevé d’élèves des écoles communautaires qui réussissent au CEP) en l’absence de dispositions prises par le Ministère de l’Education Nationale.

· Au niveau de l’augmentation du taux de rétention ou de la diminution du taux d’abandon dans les écoles :

· le taux moyen de rétention dans les écoles encadrées par le projet est de 96,3%, ce qui représente un taux d’abandon de moins de 4% contre 8% de taux d’abandon au niveau de la région.

· Au niveau de l’amélioration de la qualité de l’éducation :

· le projet a assuré un taux moyen de promotion de 83%  avec un taux de succès à l’examen d’entrée en 7e année de 72% en moyenne ;

· 14 maîtres ayant bénéficié des formations pédagogiques ont réussi à l’examen du DEF sur 16 qui se sont présentés pendant les 3 ans ;
· 4 maîtres des écoles communautaires ont été réaffectés dans les écoles publiques à second cycle  et sont désormais à la charge de l’Etat.

· Au niveau du renforcement des capacités des partenaires : 

· 40 bureaux d’APE ont été mis en place ; ceux-ci disposent de leur Statuts et Règlement Intérieur et d’un récépissé de reconnaissance juridique. Ils ont été approvisionnés en fournitures scolaires et appuyés pour la gestion de ces fournitures. Les membres de ces 40 bureaux d’APE ont été formés dans divers domaines : 

· 140 membres ont été formés en gestion administrative et financière ;

· 168 membres ont reçu une formation en conception de projet et en genre ;

· 172 membres ont été formés en suivi évaluation participatif ;

· 56 membres ont reçu une formation en gestion de conflit ;

· 72 membres ont été formés en éducation environnementale ;

· 7 visites d’échanges ayant regroupé 271 membres d’APE ont été organisées sur les aspects de la gestion et du leadership féminin ;

· le projet a initié la mise en place des boutiques de fournitures scolaires auprès de 28 bureaux d’APE ;

· 11 fédérations primaires d’APE ont été mises en place ainsi que la fédération centrale de Macina; 

· les communautés de chaque village élaborent un plan d’action scolaire annuel ;

· les agents du projet ont mis en place 28 groupements d’épargne et de crédit regroupant près de 840 femmes ; ces 28 groupements formés par le projet ont épargné 4.538.745 FCAF et disposent d’un fonds social de 590.825 FCFA ;

· pendant 3 ans, deux types de suivis pédagogiques ont été régulièrement conduits dans les écoles encadrées par le projet par les conseillers pédagogiques des CAP ;

· au total 103 maîtres ont reçu une formation pédagogique grâce aux activités du projet :

· 63 maîtres ont été formés sur le niveau 1, 24 maîtres sur le niveau 2 et 16 maîtres sur le niveau 3 ;

· 18 maîtres ont reçu une formation en pédagogie convergente (PC)  dont 12 sur les niveaux 1 et 2 et 6 sur le niveau 1 seulement ;

· 61 maîtres de 12 écoles ont reçu une formation en éducation environnementale pendant 21 jours ;

· les maîtres de 10 écoles ont participé à une formation sur le genre et le développement ;

· 62 maîtres ont reçu un appui technique de la part des Assistants Communautaires du projet sur la didactique des matières ;

· une commission chargée de l’environnement a été mise en place dans chacun des 12 villages concernés par l’éducation environnementale ;

· 21 comités de gestion scolaire ont été mis en place dans les villages adhérents; 

· un registre d’inscription des enfants d’âge compris entre 6 – 9 ans a été régulièrement ouvert et tenu dans les 61 villages concernés par les activités du projet ;

· 3 réunions de concertations ont été réalisées avec les élus, les parents d’élèves et les enseignements sur les problèmes de l’école ;

· 53 émissions radio ont été réalisées par le projet .

II. LECONS APPRISES ET CHANGEMENTS A OPERER.

Le fonctionnement de l’APE des écoles communautaires est l’affaire des seuls parents qui ont leurs enfants à l’école. L’élaboration et la mise en oeuvre des plans d’actions communautaires et communaux constituent une alternative de développement de l’éducation de base.

Les écoles de base dans leur essence, doivent être l’émanation de la volonté de l’ensemble de la communauté. Comme telles, elles doivent être animées, entretenues et gérées par tous les membres de la communauté qui les ont créées. Ceux-ci doivent être assistés par les élus communaux qui sont chargés de la planification et de la gestion de l’éducation. 

Dans le cadre du projet JKS, les membres de la communauté, bien qu’ayant pris part à l’ensemble du processus de création des écoles communautaires, ne se sentent pas entièrement concernés lorsqu’il s’agit par exemple du paiement du salaire des maîtres ou de la maintenance des salles des classes. Il en est de même pour les élus locaux qui ignorent souvent leurs responsabilités dans la gestion de l’éducation dans leur circonscription. Certains membres des communautés  cessent souvent de participer aux réunions de l’APE. Ils considèrent que ces tâches reviennent exclusivement aux parents qui ont des enfants inscrits à l’école au moment des faits. 

Pour obtenir la participation des communautés et des élus à la planification, à la gestion et au fonctionnement de l’école, l’élaboration et la mise en œuvre de plans d’actions villageois et communaux sont indispensables.

La sensibilisation ne suffit pas pour faire adhérer les communautés rurales à la scolarisation des filles ou à l’acceptation de l’éducation comme un droit pour les enfants. Elle doit être accompagnée par le développement d’activités génératrices de revenus dans les villages surtout à l’endroit des femmes,  par l’instauration de récompenses aux parents ayant supporté la scolarisation de leurs filles, par la formation des parents d’élèves et des élus, par le développement d’une approche basée sur les droits. 

Les efforts du projet pour la scolarisation des enfants en général et des filles en particulier, en milieu rural, ont été considérables. Les stratégies utilisées furent : la formation des maîtres, des communautés et des élus, sur le genre, l’organisation des journées de réflexion sur la scolarisation des filles, la récompense des filles méritantes en classe ; la sensibilisation à travers les émissions radiophoniques et les réunions villageoises. 

Malgré ces initiatives, l’adhésion des parents à la scolarisation des filles est loin d’être un acquis. Le cas de Aminata Diarra, élève en 4e année à l’école de Kenné pendant l’année scolaire 2001-2002, en est une illustration parfaite : 

Aminata a 12 ans et fréquente l’école communautaire de son village. Depuis son inscription à l’école en octobre 1998, la petite Aminata a fréquenté l’école avec enthousiasme et assiduité malgré sa participation active aux travaux domestiques. Elle a, d’année en année, réalisé de très bonnes performances scolaires, s’attirant ainsi l’admiration des observateurs de son école. Cette ardeur au travail se limitera à la classe de 4e année fondamentale alors qu’elle était parmi les meilleurs élèves de sa classe. 

En effet, à la fin de l’année scolaire 2001 –2002, alors qu’Aminata a terminé avec brio l’année scolaire, sa mère lui demanda d’aller à Bamako pour devenir une aide familiale comme le font ses camarades d’âge qui apportent avec elles des objets de valeur qu’on ne peut trouver au village. Ainsi prend fin une carrière prometteuse. 

Certains parents ayant plusieurs enfants, en l’absence de ressources financières, sacrifient la scolarisation de la fille au détriment de celle des garçons. L’éducation, au lieu d’être perçue comme un droit pour tous les enfants, est considérée comme « un moyen d’éclairer les esprits ». C’est donc un privilège pour un enfant d’y accéder. Dans la plupart des villages, si l’enfant ne rate pas sa scolarisation pour des raisons économiques, il est tout simplement voué aux travaux champêtres et domestiques pour soutenir les efforts des adultes dans les champs ou à la cuisine.

D’une manière générale, en milieu rural, l’adhésion des communautés à une scolarisation universelle passe par une approche basée sur les droits, bien élaborée et bien suivie.

Le partenariat avec les ONG locales exige une planification conjointe et un suivi régulier effectué sur la base d’une vision partagée.

JKS a travaillé en partenariat avec 2 ONG locales pour le renforcement des capacités des APE. Le contrat de partenariat avec la première ONG n’a pas été renouvelé après la 2e année. Les raisons de ce non renouvellement de contrat sont nombreuses mais on peut retenir fondamentalement : (i) le manque de vision partagée du partenariat (les responsables de l’ONG locale, au lieu de saisir l’occasion pour renforcer les capacités de l’ONG, ont choisi de se développer personnellement), (ii) un suivi incohérent (JKS n’avait pas un mécanisme structuré de suivi des activités de l’ONG sur le terrain). 

Avec la seconde ONG, un plan d’actions concerté et un mécanisme de suivi ont été     adoptés par les deux parties avant le démarrage des activités. La mise en application de ce plan d’actions et son suivi ont permis d’améliorer les relations solides de partenariat. 

La formation pédagogique continue, à elle seule, ne suffit pas pour relever la qualité de prestations, en classe, des maîtres qui ont un niveau académique bas. 

Il faut appliquer des stratégies alternatives de formation telles que la didactique des matières à travers les cours de rehaussement de niveau ou le recours aux livres et guides pédagogiques.

L’efficacité d’un système de suivi et évaluation requiert des données de référence. 

La détermination de l’accroissement des différents taux requiert que l’on dispose des données de base. Mieux, les objectifs d’un projet doivent être fixés sur la base de données de référence.

Deuxième partie : Témoignages des bénéficiaires


Cette partie concerne les témoignages recueillis auprès des bénéficiaires du projet JKS. Elle reprend leurs opinions sur le projet JKS, leurs connaissances du projet, leurs apports, leurs attentes et la satisfaction de ces attentes ainsi que leur appréciation du projet et les perspectives et recommandations qu’ils ont formulées.

Des informations ont été collectées auprès du village de Folomana, un des villages encadrés par le projet JKS et le projet ISDF qui l’a précédé. Il s’agissait de recueillir les témoignages des populations sur la vie du projet dans leur village. Les entretiens ont été menés en groupes et sur une base individuelle. Les personnes suivantes ont été enquêtées individuellement : un enseignant, un conseiller pédagogique, deux élèves brillants (dont un garçon et une fille).  Les entretiens ont été conduits avec les groupes suivants : un ménage ayant des enfants scolarisés (avec cas de réussite), un ménage ayant des enfants scolarisés (avec cas d’échec), un ménage n’ayant pas d’enfant scolarisé et un groupement d’épargne et de crédit de femmes.

I. Connaissance du projet

A travers ses activités, le projet s’est bien implanté dans l’esprit des bénéficiaires-partenaires que dans celui des communautés.  Auprès de ces dernières, il se définit par ses apports, ses appuis et ses réalisations.

II. Apports du projet

Les apports du projet sont multiples, comme spécifiés dans la première partie. Tous les bénéficiaires reconnaissent, à leur manière, l’apport du projet au sein de leur village aussi bien en matière de formation des maîtres, de formation des membres des bureaux des APE que de l’amélioration de l’accès à l’éducation et de la qualité de l’enseignement.

Les activités du projet ont même été ressenties dans le changement de comportement des ménages en matière d’hygiène et d’assainissement. En effet, certains parents se sont vus conseillés par leurs enfants qui vont à l’école.  Des parents ont déclaré :  « Chaque matin, nos enfants nous saluent régulièrement car les enseignants leur inculquent ces règles de morale. Le projet a permis la pratique de l’hygiène au sein de notre famille, nos enfants ne portent plus d’habits sales, ne mangent pas les repas mal protégés et ils nous donnent même souvent des conseils sur ce plan… ».
III. Appréciation du projet 

Le projet a été une réussite selon les communautés et les autres bénéficiaires. Pour les enseignants, les parents d’élèves et les élèves eux mêmes, le projet a été une source de prise de conscience, par les parents, de la nécessité d’instruire leurs enfants, du rehaussement du niveau des enseignants et de motivation des élèves quant à la récompense des méritants de l’année par le projet.

Un enseignant déclare « Aussi chanceux qu’on soit, on ne doit pas oublier les raisons du succès du projet JKS, moi  Salif, le projet m’a tout fait ..», ce qui est confirmé par les parents d’élèves qui déclarent « … le projet a assuré la formation de nos enseignants pendant les vacances, ce qui a été un appui inestimable, le constat était auparavant, pendant les vacances les enseignants de nos écoles chômaient, leur niveau était approximatif mais avec les formations et le suivi des maîtres par le projet, nous avons senti une nette amélioration dans l’apprentissage de nos enfants… »
IV. Préoccupation actuelle des bénéficiaires

Bien que les bénéficiaires soient satisfaits et favorables à une poursuite des activités du projet, comme l’ont déclaré les femmes des groupements MJT : « Nous serions vraiment heureux que JKS continue à encadrer notre école car ce projet constitue un des piliers du développement de notre école », leur préoccupation majeure demeure la construction des salles de classes. Pour certains, il s’agit de construire des salles de classes supplémentaires pour leurs écoles et pour d’autres, il s’agit de renforcer, avec du mortier, les salles de classes existantes en banco. 

V. Recommandations

Les recommandations des bénéficiaires interviewés se résument ainsi :

· Formation et recyclage des maîtres :

 L’apprentissage dans les écoles communautaires est assuré par des maîtres n’ayant pas une formation d’enseignant. Le niveau académique de la plupart de ces maîtres dépasse rarement celui de la 9e année fondamentale. Il faut donc leur assurer une formation pédagogique continue afin qu’ils puissent s’adapter aux différentes innovations pédagogiques en cours actuellement au Mali.

· Finition ou reprise des salles de classes :

 Sous l’impulsion des pouvoirs politiques et de certaines ONG surtout internationales, les communautés ont adhéré à l’idée de créer et de gérer leur propre école. Pour cela, elles se sont engagées dans un cofinancement pour la construction des salles de classes par l’apport des matériaux non importés et de la main d’œuvre non spécialisée. Les salles de classes ainsi construites en briques de terre ne répondent pas aux standards admis et ne résistent pas aux intempéries. Dans certains cas, pour répondre à la demande sociale, la communauté prépare des abris provisoires afin d’accueillir certains élèves. La nécessité de reprendre ou de finir ces salles de classe se pose avec acuité.

· Rentabilisation des performances des maîtres :

 Certaines communautés estiment que vue le niveau d’investissement du projet JKS dans la formation et le suivi pédagogiques des maîtres, il serait dommage pour CARE Mali de ne pas poursuivre l’expérience du projet pour mieux apprécier l’impact des formations reçues sur la performance des maîtres.

· Renforcement des récompenses attribuées aux élèves méritants :

La récompense des élèves méritants est une pratique pédagogique qui crée l’émulation en classes et même dans les écoles. Par cette pratique, les élèves aussi bien que leurs parents et leurs maîtres se verront dans l’obligation de se consacrer à l’éducation. 

· Extension de l’assistance au second cycle : 

La mise en œuvre du PRODEC prévoit la fusion du 1er et du second cycle fondamental en cycle unique. Cette mesure peut intervenir à tout moment dans la mesure où le PRODEC est entré dans sa phase active depuis 2000. Par ailleurs, l’acquisition d’un minimum éducatif suppose que l’élève sache lire, calculer, écrire et parler le français. Pour ce faire, l’achèvement du seul niveau de base ne suffit pas. Il faut accompagner les élèves aux second cycle afin de leur donner une chance d’acquérir ce minimum éducatif. 

VI. Conclusion
Malgré les difficultés rencontrées dans sa mise en œuvre, le projet JKS a obtenu des résultats significatifs notamment:

· le renforcement des capacités des partenaires de l’école (APE, Fédérations Primaires d’APE, Groupements MJT) à promouvoir une éducation de base de qualité et à mieux gérer l’école ; les différentes formations et visites d’échanges ont laissé sur place des mécanismes et outils de gestion transparente et rigoureuse ;

· une adhésion progressive des parents à la scolarisation de leurs enfants avec une hausse quasi constante des taux d’inscription et de rétention des enfants à l’école ;

· l’amélioration de la qualité de l’enseignement, avec une augmentation des taux de promotion dans toutes les écoles encadrées, bien que les maîtres de ces écoles ne soient pas des enseignants professionnels ;

· le changement des attitudes et des pratiques des populations et des autorités vis à vis de l’école (scolarisation des filles, leadership féminin, élaboration et exécution de plans d’actions d’écoles, recensement annuel des enfants non inscrits à l’école). 

Ces résultats méritent cependant d’être consolidés afin que les écoles encadrées fonctionnent durablement, de façon autonome. En effet, la précarité des conditions de vie des populations, leur faible niveau d’alphabétisation, l’immaturité du processus de la décentralisation avec des acteurs ne maîtrisant pas complètement leurs responsabilités, constituent des entraves qui fragilisent les résultats obtenus par le projet. 

La durée limitée de l’intervention du projet à Markala (neuf mois) ne permet pas d’apprécier les changements obtenus, même si des améliorations ont été évoquées quant à la prise de conscience des populations des bienfaits de la scolarisation des enfants et à leur implication dans la gestion de l’école.

�EMBED Unknown���








�PAGE \# "'PAGE: '#'�'"  ��






_1122727948.doc
[image: image1.png]- aare’







_1122727952.bin

